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Lignes directrices pour les rapports nationaux 2017 de Social Watch
Mise en œuvre de l'Agenda 2030 : Est-ce que les « partenaires » tiennent leurs promesses ?
En 2017 Social Watch unira ses forces à nouveau avec d'autres ONG et réseaux mondiaux (comme TWN, DAWN, GPF et ANND) pour élaborer un nouveau « Rapport Spotlight » sur l'Agenda 2030. Ce rapport sera présenté au Forum de haut niveau politique du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) lors de sa réunion qui aura lieu en juillet 2017 pour évaluer l'Agenda 2030 et les objectifs de développement durable qui sont à sa base.
L'Agenda 2030 et ses dix-sept Objectifs de développement durable est un programme ambitieux et complet qui met l'accent sur la priorité de l'éradication de la pauvreté et développe l'accent mis sur l'extrême pauvreté ; il comprend la pauvreté comme multidimensionnelle et aborde également la pauvreté dans les pays riches (à être réduite de moitié d'ici à 2030), insiste sur la réduction des inégalités (au sein des pays et entre eux), s'occupe des modes de production et de consommation durables, les questions de gouvernance et les moyens de mise en œuvre.
(Vous pouvez trouver l'ensemble du document ici : http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&referer=/english/&Lang=F)
L'Agenda 2030 est universel. Aucun pays ne peut se considérer développé de manière durable et ayant déjà fait sa part pour atteindre les ODD.
Le Groupe de réflexion sur le développement durable (dont Social Watch fait partie) considère qu'il est nécessaire d'avoir une forte présence d'organisations progressistes de la société civile pour aborder les problèmes systémiques, les obstacles structurels et les contradictions dans l'Agenda 2030, tout en façonnant le discours autour de cet Agenda et en surveillant sa mise en œuvre. L'Agenda 2030 comprend un chapitre spécial sur « le suivi et l'examen » aux niveaux national, régional et mondial. Il est particulièrement inquiétant que, dans certains cas, non seulement la mise en œuvre de certains buts et objectifs, mais aussi leur surveillance, soit confiée à des « partenariats » impliquant des bailleurs de fonds, des sociétés, des fondations et des organisations de la société civile. Cette auto-surveillance porte atteinte à une évaluation indépendante et objective.
Le suivi et l'examen ne devraient pas être réduits à la mise en œuvre des ODD, des produits ou des résultats seuls. Au contraire, les politiques et les changements de politique devraient également être examinés. Le suivi et l'examen peuvent également examiner l'étendue et la qualité de la traduction des ODD dans les plans et stratégies nationaux, vérifier la (in)cohérence des politiques et évaluer si l'affectation des ressources est adéquate. Ces analyses sont par leur nature même qualitatives plutôt que quantitatives. Le suivi et l'examen devraient inclure les obstacles structurels à la mise en œuvre des ODD et divulguer les acteurs et les intérêts particuliers derrière eux.
Les organisations de la société civile doivent jouer un rôle clé en tant que gardiennes indépendantes en exigeant aux gouvernements, aux organisations internationales, aux institutions financières internationales et aux banques multilatérales de développement, ainsi qu'aux sociétés transnationales, de rendre compte de leurs contributions (positives ou négatives) à la mise en œuvre de l'Agenda 2030.
Le rapport Spotlight de 2016 élaboré par le groupe de réflexion a impliqué 19 ONG et réseaux internationaux et régionaux dans sa préparation et a mobilisé plus de 40 coalitions de pays pour préparer leurs rapports nationaux. Il s'agissait du premier effort global de suivi de la société civile sur l'Agenda 2030 et il est devenu un document de référence. 
En 2016, nous avons examiné les nombreux obstacles à la mise en œuvre de l'Agenda 2030 : le rôle de l'État (ou de la tradition étatique) dans l'explication des politiques économiques et sociales ; les politiques économiques définies par des politiques néolibérales « sans alternatives » ; les règles et politiques inéquitables en matière de commerce, d'investissement et de monnaie ; l'obsession pour la croissance économique qui dépend des combustibles fossiles et épuise la biodiversité ; la « course vers le bas », où les pays rivalisent en offrant des taxes moins élevées, une main-d'œuvre moins chère et des politiques sociales résiduelles.
En 2017, le rapport global se concentrera sur la mise en œuvre, en particulier en ce qui concerne les privatisations, les partenariats et la capture d'entreprise d'institutions multilatérales et gouvernements.
Le rapport :
- analysera l'impact de diverses tendances de privatisation dans certaines zones des ODD (par exemple, l'éducation), en particulier l'impact sur les inégalités et sur les disparités de revenu, de richesse et de pouvoir ; 
- examinera les différentes formes de partenariats public-privé et de financement mixte, par exemple dans le domaine du développement des infrastructures ; 
- examinera le rôle des partenariats mondiaux et de leurs principaux acteurs dans des domaines tels que la santé; et 
- décrira comment la concentration du pouvoir économique par le biais de fusions et d'acquisitions de sociétés transnationales affecte (ou mine) la mise en œuvre des ODD, par exemple l'ODD 2 sur l'agriculture durable.
De même qu'en 2016, les rapports de pays formeront un deuxième volume du Rapport Spotlight et seront publiés en entier sur les sites Web du groupe de réflexion et de Social Watch.
Toutes les coalitions de Social Watch sont invitées à contribuer. Peut-être, celles qui ont déjà fourni leurs rapports en 2016 préfèrent, le cas échéant, de mettre à jour cette analyse et se concentrer en particulier sur la mise en œuvre et les PPP. Celles qui n'ont pas contribué en 2016 peuvent estimer qu'un aperçu complet du pays est nécessaire avant de se concentrer en particulier sur les mécanismes de mise en œuvre. Les deux approches sont valables et bien accueillies.
Q : Quelle devrait être la portée des rapports nationaux ?
R : En 2017, le HLPF se concentrera à « Éliminer la pauvreté et promouvoir la prospérité dans un monde en mutation », en mettant l'accent sur les objectifs 1 (pauvreté), 2 (faim), 3 (santé), 5 (femmes), 9 (infrastructure) et 14 (océans). L'objectif 17 (mise en œuvre) sera réexaminé chaque année. Les rapports nationaux de Social Watch n'ont pas besoin de se concentrer exclusivement sur ces ODD et peuvent couvrir l'ensemble de l'agenda. Nous encourageons les rapports nationaux à examiner en particulier l'articulation entre les différents objectifs, la manière dont l'Agenda 2030 est mis en œuvre et le rôle des PPP (partenariats public-privé).
Les coalitions de pays doivent se sentir libres d'exprimer leurs rapports autour de leurs propres priorités et exigences.
Q : Quel va être le format des rapports nationaux ?
R : Chaque coalition nationale peut choisir son propre format et la longueur de son rapport national, mais dans le but de favoriser le partage d'expériences et de permettre des comparaisons, un « résumé analytique » de quelque 2500 mots sera nécessaire. Ce résumé sera traduit en anglais et largement diffusé, mais l'ensemble du rapport dans sa langue d'origine sera également disponible dans le site Web de Social Watch.
Q : Quel est le délai ?
R : Une première ébauche ou le rapport ou son résumé doivent parvenir au secrétariat de Social Watch le lundi 10 avril 2017 au plus tard afin que les conclusions puissent être incorporées dans l'analyse comparative entre pays du Rapport Spotlight de 2017. Les versions finales doivent arriver avant le lundi 15 mai 2017 afin qu'elles puissent être éditées et téléchargées en ligne au moment du lancement en juillet. Les rapports reçus après cette date seront toujours inclus dans le site Web.
Q : Est-ce que les rapports nationaux doivent inclure des statistiques ?
R : Il n'est pas prévu que des statistiques et des indicateurs soient un objectif principal. Les coalitions de pays peuvent vouloir illustrer les principaux éléments de leurs résultats avec des chiffres montrant les tendances, selon le cas. Le rapport de Spotlight aura une section de discussion sur les indicateurs officiels et leur pertinence.
Q : Quelles sont les principales questions que le rapport devrait répondre ?
R : Les questions suivantes devraient aider à guider l'élaboration des rapports nationaux :
1. Quelles sont les principales politiques gouvernementales qui contribuent à la réalisation des ODD (dans les domaines social, environnemental et de genre, par exemple)? et quelles politiques (par exemple dans les domaines du commerce et de l'investissement) peuvent s'écarter de la réalisation des ODD ?
2. Le gouvernement prend-il des mesures pour mettre en œuvre, faire le suivi et l'examen de l'Agenda 2030 ? Quelles seraient les premières mesures recommandées par les OSC ? (Par exemple, désigner un ministère ou tout autre organisme pour coordonner la mise en œuvre de l'agenda au niveau national, créer une commission pour proposer ou développer des indicateurs nationaux, ouvrir des mécanismes participatifs pour concevoir un plan de mise en œuvre nationale)
3. Quel est le rôle du secteur privé (national ou transnational) dans cette mise en œuvre ? Les PPP sont-ils encouragés ? Quels sont les résultats ? Comment le secteur privé / des entreprises influence la mise en œuvre des objectifs ?
4. Est-ce que les OSC ont l'accès à l'information et les processus décisionnels concernant la planification de la mise en œuvre, le suivi et l'examen de l'agenda au niveau national ? Est-ce que le gouvernement est ouvert aux efforts et propositions de plaidoyer de la société civile à cet égard ? Quel genre d'efforts font les OSC à cet égard et quelle a été la réponse du gouvernement à ce sujet ? (Par exemple, des efforts de mise en réseau et de campagnes, la promotion des espaces de dialogue avec les responsables, la rédaction de propositions...)
5. Qu'est-ce qu'il faut faire ? Quels changements de politiques spécifiques sont nécessaires pour faire des progrès vers la réalisation de l'objectif ?
6. Est-ce que le public connaît les ODD ? Est-ce que la mise en œuvre de l'Agenda 2030 fait partie du débat parlementaire ou politique national ou sous national ?
Q : Comment Social Watch soutiendra des coalitions de pays dans leur préparation pour leur rapport ?
R : Une fois que les coalitions aient confirmé leur intention de contribuer un rapport national en 2017, ils auront accès à une liste de discussion pour que les principaux auteurs des rapports nationaux échangent des expériences. En outre, les éditeurs vont établir un contact direct avec les auteurs pour les aider à répondre leurs préoccupations spécifiques et par ailleurs contribuer à leurs efforts.
Q : Quels pays feront officiellement des rapports à l'ONU en 2017 ?
R : Au 6 février, les pays ci-après sont inscrits dans la liste de pays qui présenteront leurs Examens nationaux volontaires au HLPF en 2017 :
L'Afghanistan, l'Argentine, l'Azerbaïdjan, le Bangladesh, le Bélarus, la Belgique, le Belize, le Bénin, la Botswana, le Brésil, le Chili, la Costa Rica, le Chypre, le Danemark, El Salvador, l'Éthiopie, le Guatemala, le Honduras, l'Inde, l'Indonésie, l'Iran, l'Italie, le Japon, la Jordanie, le Kenya, le Luxembourg, la Malaisie, les Maldives, le Monaco, le Népal, le Nigeria, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, le Portugal, le Qatar, la République Tchèque, la Slovénie, la Suède, la Thaïlande, le Togo, l'Uruguay et le Zimbabwe.
Il existe des coalitions de Social Watch actives dans bon nombre d'entre eux et nous encouragerons fortement et appuierons la présentation de rapports alternatifs de la société civile aux Nations Unies, mais les contributions au rapport Spotlight de 2017 ne se limitent pas à ces pays.
Q : Comment la société civile sera impliquée dans les Examens nationaux volontaires officiels ?
R : Cela c'est à chaque pays et la décision finale est prise par les gouvernements nationaux. Dans certains cas, les organisations de la société civile faisaient partie de leurs délégations officielles auprès de l'ONU et on leur donnait même le temps officiel de présenter leurs conclusions indépendantes à l'ECOSOC. D'autres pays ont complètement ignoré la participation de la société civile.
Social Watch essayera d'accroître l'espace de la société civile pendant le HLPF et d'aider à mettre en réseau et à partager les expériences. Précisément parce qu'il est difficile de faire entendre la voix de la société civile indépendante au cours du HLPF, la mise en réseau et la coordination autour du « rapport Spotlight » et la participation de Social Watch à celui-ci deviennent plus importantes.
Nous sommes conscients que d'autres réseaux mondiaux de la société civile tentent également de promouvoir la participation au sein du HLPF et qu'au niveau national il y a probablement un chevauchement des initiatives. À Social Watch, nous comprenons que toutes les décisions concernant les alliances et la collaboration au niveau national devraient incomber aux acteurs nationaux. À mesure que nous recevrons plus d'informations sur le processus, nous tiendrons tous les participants au réseau à jour.
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